
CHAPITRE 57

Loi sur la mise en tutelle de
certains syndicats ouvriers

[Sanctionnée le 22 mai 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, on entend par:
a) « syndicat » :
1. L'association, le groupement ou le

syndicat généralement connu sous la déno-
mination de « Local 144 de la F.T.Q.-
Construction », aussi connu sous la déno-
mination de « Association Unie des com-
pagnons et apprentis de l'industrie de la
plomberie et de la tuyauterie des États-
Unis et du Canada », à laquelle dénomi-
nation s'ajoute parfois l'expression « local
144 », pouvant être désigné en anglais sous
la dénomination de « United Association
of Journeymen and Apprentices of the
Plumbing and Pipe Fitting Industry of
the United States and Canada, Local 144 »,
groupement de salariés formé pour la
poursuite d'un but commun dans le Qué-
bec, généralement réputé être affilié ou
avoir été affilié à la Fédération des tra-
vailleurs du Québec ou au Congrès du
travail du Canada ou au conseil provincial
des métiers de la construction et ayant
son bureau d'affaires à Montréal;

2. L'association, le groupement ou le
syndicat généralement connu sous la déno-
mination de «Local 791 de la F.T.Q.-
Construction », aussi connu sous la déno-
mination de « Union des opérateurs de
machinerie lourde du Québec », de « Union
des opérateurs de machinerie lourde du
Québec, local 791 », ou de « Union des
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opérateurs de machinerie lourde du Québec
(F.T.Q.) », pouvant être désigné en anglais
sous la dénomination de « International
Union of Operating Engineers, Local 791 »,
groupement de salariés formé pour la pour-
suite d'un but commun dans le Québec,
généralement réputé être affilié ou avoir
été affilié à la Fédération des travailleurs
du Québec, au Congrès du travail du
Canada ou au Conseil provincial des
métiers de la construction et ayant son
bureau d'affaires à Montréal;

3. L'association, le groupement ou le
syndicat généralement connu sous la déno-
mination de « Fraternité interproyinciale
des ouvriers en électricité », aussi connu
sous la dénomination de « Local 1677 de
la F.T.Q.-Construction », groupement de
salariés formé pour la poursuite d'un but
commun dans le Québec, généralement
réputé être affilié ou avoir été affilié à la
Fédération des travailleurs du Québec, au
Congrès du travail du Canada ou au Con-
seil provincial des métiers de la construc-
tion, généralement réputé être relié ou
avoir été relié à la Fraternité interna-
tionale des ouvriers en électricité, local
568, émanation du International Brother-
hood of Electrical Workers of America et
ayant son bureau d'affaires à Montréal;

b) « président » : le président du con-
seil d'administration;

c) « conseil d'administration » : le con-
seil d'administration du syndicat, institué
par l'article 2 ;

d) « ministre » : le ministre du travail
et de la main-d'oeuvre.

2 . Est institué un conseil d'administra-
tion pour chacun des syndicats; ce conseil
est composé d'un président et de deux
autres membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
adjoindre au conseil d'administration le
personnel qu'il juge nécessaire.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe la rémunération, les allocations, les
indemnités, le traitement ou, s'il y a lieu,
le traitement supplémentaire du président
et des autres membres du conseil d'admi-
nistration ainsi que ceux de son personnel.
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Le personnel du conseil est rémunéré
suivant les normes applicables au person-
nel du gouvernement.

4 . L'absence ou l'incapacité d'agir du
président ou d'un autre membre du conseil
d'administration n'empêche pas les mem-
bres du conseil d'administration d'exercer
leurs fonctions.

Il en est de même au cas de vacances
au sein dudit conseil.

5 . 1. La gestion et la direction du
syndicat sont confiées au conseil d'admi-
nistration, qui en exerce tous les pouvoirs.

2. Nonobstant toute loi ou règlement
contraire, le conseil d'administration peut:

a) après approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, apporter à la constitu-
tion ou aux statuts administratifs du syn-
dicat des changements propres à assurer
une direction plus efficace ou à favoriser
le progrès général du syndicat, en s'assu-
rant de la participation des travailleurs;

b) révoquer ou suspendre tout adminis-
trateur ou dirigeant du syndicat ou, sous
réserve des recours prévus par une conven-
tion collective, tout employé du syndicat
et, s'il y a lieu, leur nommer des rempla-
çants et fixer le traitement des personnes
nommées;

c) poursuivre ou être poursuivi en justi-
ce au nom du syndicat dans tous les cas
où le syndicat pourrait poursuivre ou être
poursuivi;

d) instituer des programmes d'éduca-
tion syndicale destinés aux membres du
syndicat;

e) recourir à tous les moyens nécessai-
res pour promouvoir l'épanouissement
d'une véritable vie syndicale au sein du
syndicat;

f) assurer la formation de nouveaux
agents d'affaires et délégués de chantier
et le perfectionnement de ceux qui restent
en place;

g) surveiller l'application des décrets ou
conventions collectives applicables;

h) faciliter le retour d'une administra-
tion démocratiquement élue;

i) préparer à cette fin l'élection, dans les
derniers mois de la tutelle, par scrutin
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secret contrôlé par le conseil, de nouveaux
membres pour administrer le syndicat, et
faire en sorte que ces derniers puissent
prendre la relève à l'expiration de la
tutelle;

j) former des comités de négociation;
k) nommer des comités chargés de con-

sulter les membres du syndicat sur leurs
revendications et acheminer les résultats
de ces consultations aux comités de négo-
ciation.

3. Le conseil d'administration peut no-
tamment exercer, dans le cadre des statuts
et règlements du syndicat et dans la
mesure y prévue, les pouvoirs suivants:

a) tirer, accepter, faire ou endosser des
lettres de change ou des billets à ordre, au
nom ou pour le compte du syndicat ;

b) emprunter pour le compte du syndi-
cat et donner des sûretés à même les biens
du syndicat;

c) aliéner les biens du syndicat.
4. Le conseil d'administration peut délé-

guer par écrit la totalité ou quelque partie
de ses attributions à toute personne qu'il
désigne. Ces personnes peuvent remplir les
fonctions et exercer les pouvoirs qui leur
sont ainsi délégués sous réserve des condi-
tions, s'il en est, que le conseil d'adminis-
tration peut prévoir dans l'instrument de
délégation.

6 . Les membres du conseil d'adminis-
tration n'encourent aucune responsabilité
pour leurs actes ou omissions s'ils agissent
de bonne foi dans l'exercice de leurs fonc-
tions.

7 . Quiconque, par usage de violence,
intimidation ou menaces, fait obstacle au
conseil d'administration ou à l'un de ses
membres ou délégués dans l'exercice de
leurs fonctions, intervient ou tente d'inter-
venir dans les affaires du syndicat en
tutelle ou incite les salariés à faire obstacle
au conseil d'administration ou à l'un de
ses membres ou délégués, est coupable
d'une infraction et passible d'une amende
d'au moins cinq cents dollars et d'au plus
dix mille dollars ou d'un emprisonnement
d'au plus deux ans, ou à la fois de l'amende
et de l'emprisonnement.
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8. Tous les biens du syndicat, y com-
pris les biens détenus pour lui par autrui,
sont attribués au conseil d'administration.

9 . 1. Quiconque a la garde de biens,
de registres, de livres ou de documents
concernant les biens du syndicat doit, à la
demande du conseil d'administration, les
lui remettre ou les remettre à la personne
désignée par ce dernier.

2. Les administrateurs, dirigeants ou
membres du personnel du syndicat qui
sont révoqués ou suspendus doivent im-
médiatement cesser tout acte d'adminis-
tration et notamment s'abstenir de se
réunir à cette fin, de conclure des contrats,
de faire des paiements, de donner des
ordres à leurs membres ou de communi-
quer avec eux au sujet d'affaires syndicales.

3. Quiconque omet de se conformer au
présent article est coupable d'une infrac-
tion et est passible d'une amende d'au
moins mille dollars pour chaque jour que
dure cette omission ou d'un emprisonne-
ment d'au plus deux ans, ou à la fois de
l'amende et de l'emprisonnement.

1 0 . 1. Les opérations suivantes, si elles
ont été faites le 9 mai 1975 ou après cette
date autrement que sur décision du conseil
d'administration ou de ses délégués sont
annulables:

a) tout versement d'un montant d'ar-
gent appartenant au syndicat ou à ses
membres, ou déposé ou détenu au crédit
ou au profit de l'un d'eux;

b) toute aliénation, prêt, avance, bail,
privilège ou sûreté visant des biens du
syndicat;

c) toute entente touchant un paiement,
un prêt, une avance, une aliénation, un
bail, un privilège ou une sûreté affectant
des biens du syndicat.

2. Un juge de la Cour supérieure peut, à
la demande du conseil d'administration
après signification des avis que le juge or-
donne, déclarer nulle toute opération visée
au paragraphe 1; dès lors, l'opération est
nulle à tous égards et aussi à l'endroit de
tout acquéreur ou bénéficiaire subséquent.

3. Le conseil d'administration peut re-
couvrer les biens qui ont fait l'objet d'une
opération déclarée nulle en vertu du para-
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graphe précédent, de la personne qui a
acquis les biens du syndicat ou de toute
autre personne en faveur de laquelle lesdits
biens ou leur produit ont été aliénés.

1 1 . Le président doit, dans les trois
mois qui suivent la fin de chaque année,
ou à la demande du lieutenant-gouverneur
en conseil, transmettre à ce dernier un
rapport sur la gestion et la direction du
syndicat par le conseil d'administration.

Ce rapport est déposé à l'Assemblée na-
tionale par le greffier du Conseil exécutif
dans les quinze jours si l'Assemblée est en
session, ou si elle ne l'est pas, dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante.

1 2 . Les émoluments des membres du
conseil d'administration sont prélevés à
même le fonds consolidé du revenu.

Les autres dépenses sont assumées par
le syndicat.

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter les règlements qu'il juge
nécessaires pour l'application de la présen-
te loi.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.

1 4 . Rien dans la présente loi n'affecte
les obligations du syndicat ni les instances
pendantes, non plus que les droits du syn-
dicat, à moins que dans ce dernier cas, le
conseil d'administration n'en décide au-
trement.

1 5 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées suivant la Loi des pour-
suites sommaires et la deuxième partie de
ladite loi s'applique.

1 6 . L'article 5 de la Loi sur la mise en
tutelle de « International Union of Ele-
vator Constructors, Locals 89 and 101 »
(1974, chapitre 116) est modifié par le
remplacement du paragraphe 2 par le
suivant :

« 2. Nonobstant toute loi ou règlement
contraire, le conseil d'administration peut:

a) après approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, apporter à la constitu-
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tion ou aux statuts administratifs du syn-
dicat des changements propres à assurer
une direction plus efficace ou à favoriser
le progrès général du syndicat, en s'assu-
rant de la participation des travailleurs;

b) révoquer ou suspendre tout adminis-
trateur ou dirigeant du syndicat ou, sous
réserve des recours prévus par une conven-
tion collective, tout employé du syndicat
et, s'il y a lieu, leur nommer des rempla-
çants et fixer le traitement des personnes
nommées;

c) poursuivre ou être poursuivi en justi-
ce au nom du syndicat dans tous les cas
où le syndicat pourrait poursuivre ou être
poursuivi ;

d) instituer des programmes d'éduca-
tion syndicale destinés aux membres du
syndicat;

e) recourir à tous les moyens nécessaires
pour promouvoir l'épanouissement d'une
véritable vie syndicale au sein du syndicat;

f) assurer la formation de nouveaux
agents d'affaires et délégués de chantier et
le perfectionnement de ceux qui restent en
place;

g) surveiller l'application des décrets ou
conventions collectives applicables;

h) faciliter le retour d'une administra-
tion démocratiquement élue;

i) préparer à cette fin l'élection, dans
les derniers mois de la tutelle, par scrutin
secret contrôlé par le conseil, de nouveaux
membres pour administrer le syndicat, et
faire en sorte que ces derniers puissent
prendre la relève à l'expiration de la
tutelle;

j) former des comités de négociation;
k) nommer des comités chargés de con-

sulter les membres du syndicat sur leurs
revendications et acheminer les résultats
de ces consultations aux comités de négo-
ciation. »

1 7 . L'article 9 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 9 . 1. Quiconque a la garde de biens,
de registres, de livres ou de documents con-
cernant les biens du syndicat doit, à la
demande du conseil d'administration, les
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lui remettre ou les remettre à la personne
désignée par ce dernier.

2. Les administrateurs, dirigeants ou
membres du personnel du syndicat qui
sont révoqués ou suspendus doivent im-
médiatement cesser tout acte d'adminis-
tration et notamment s'abstenir de se réu-
nir à cette fin, de conclure des contrats,
de faire des paiements, de donner des
ordres à leurs membres ou de communi-
quer avec eux au sujet d'affaires syndicales.

3. Quiconque omet de se conformer au
présent article est coupable d'une infrac-
tion et est passible d'une amende d'au
moins mille dollars pour chaque jour que
dure cette omission ou d'un emprisonne-
ment d'au plus deux ans, ou à la fois de
l'amende et de l'emprisonnement. »

1 8 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 2 . Les émoluments des membres
du conseil d'administration sont prélevés
à même le fonds consolidé du revenu.

Les autres dépenses sont assumées par
le syndicat. »

1 9 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction; elle expirera le
22 mai 1978 ou à toute date antérieure que
le lieutenant-gouverneur en conseil déter-
minera. »

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction; elle expirera le
22 mai 1978 ou à toute autre date anté-
rieure que le lieutenant-gouverneur en
conseil déterminera.
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